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I. INTRODUCTION 

1. A sa 4eme seance pleniere, le 24 septembre 1976, l'Assemblee generale a 
inscrit a son ordre du jour le point suivant 

"Questions relatives au personnel : 

a) Composition du Secretariat : rapport du Secretaire general: 

b) Autres questions relatives au personnel : rapport du Secretaire general." 

L 1Assemblee a renvoye ce point a la Cinquieme Commission. 

2. La Commission a examine cette question de sa 3eme a sa 6eme seance et a ses 
8eme~ 9eme, lleme, 12eme, 15eme, 22eme, 28eme, 30eme~ 32eme et 33eme seances~ 
entre le ler octobre et le 19 novembre 1976. 

I ... 
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3. Pour l'examen de l'alinea a) du point 102 de l'ordre du jour, la Commission 
etait saisie du rapport du Secretaire general sur la composition du Secretariat 
(A/31/154 et Corr.l et 2) et de la liste qui lui est habituellement communiquee 
du personnel du Secretariat de l'Organisation des Nations Unies indiquant, pour 
chaque service, de~artement et unite administrative, les nom, fonctions, nationalite 
et classe de tous les fonctionnaires en paste (A/C.5/31/L.2). 

4. Dans son rapport, le Secretaire general trai tai t du systeme des 11fourchettes n 

souhaitables applique pour determiner de fa<;;on equitable la repartition geographique 
des pastes du Secretariat. La methode suivie pour calculer ces fourchettes 
- fondee sur la combinaison de trois facteurs : qualite de Membre de l'Organisation, 
population et contribution au budget de l'Organisation- avait, au fil des ans, 
abouti a plusieurs anomalies. Le Secretaire general proposait done 1 1adoption 
d'une meilleure methode propre a eliminer les irregularites dans l'amplitude 
des fourchettes et a assurer a cet egard une souplesse constante. En outre, le 
Secretaire general indiquait qu'il convenait, a son avis, d'elargir la fourchette 
souhaitable pour les Etats Membres versant la contribution minimum, laquelle 
passerait de 1-6 a 2-7. 

5. Conformement ala resolution 3417 (XXX) de l'Assemblee generale, en date 
du 8 decembre 1975, le rapport donnait des renseignements sur le recrutement de 
candidats ressortissants de pays non representes ou sous-representes et sur la 
repartition geographique des fonctionnaires de rang superieur. Il donnait egalement 
des indications sur la repartition du personnel par age. 

6. Au sujet de l'emploi des femmes au Secretariat, le Secretaire general donnait 
des indications sur les mesures prises pour realiser un equilibre equitable entre 
les fonctionnaires du sexe masculin et du sexe feminin a taus les niveaux. Des 
mesures etaient egalement prises pour ameliorer les conditions d'emploi, la 
formation et la planification des carrieres des fonctionnaires de sexe feminin. 

7. Le rapport contenait trois recommandations a l'intention de l'Assemblee 
generale. La premiere tendait ace que l'Assemblee generale adopte la nouvelle 
methode proposee pour le calcul des "fourchettes" souhaitables des Etats Membres. 
La deuxieme tendait a ce que 1 1Assemblee decide de porter a 2-7 la nfourchette'' 
souhaitable des Etats Membres versant la contribution minimum au budget de l 'ONU. 
La derniere recommandation tendait a ce que la methode utilisee pour determiner 
le facteur "populationii reste inchangee jusqu'a la prochaine revision du bareme 
des quotes-parts. 
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B. Le debat 

8. Le debat sur l'alinea a) du point 102 de l'ordre du jour a porte sur : 

a) La repartition geographique et la repartition par age du personnel; 

b) La nouvelle methode de calcul des fourchettes souhaitables proposee par 
le Secretaire general dans son rapport; 

c) L'emploi des femmes au Secretariat. 

1. Repartition geographique et repartition par age 

9. Plusieurs representants ont fait observer que si la situation privilegiee 
de certains pays au Secretariat etait un peu moins forte, il restait encore 
beaucoup a faire pour assurer une repartition equitable du personnel selon 
l'origine geographique. Uncertain nombre de pays et deux regions, l'Asie et 
l'Extreme-Orient, d'une part, l'Europe orientale, de l'autre, etaient toujours 
sous-representes, tandis que 22 Etats Membres n'etaient pas representes du tout. 
Plusieurs delegations ont souli8ne qu'en depit du fait que la situation fut done 
encore peu satisfaisante, sur les 292 fonctionnaires nommes l'annee precedente 
a des postes soumis a la repartition geographique, 105 etaient originaires de 
pays deja surrepresentes. En outre, 61,4 p. 100 de tous les postes soumis a 
la repartition geographique etaient occupes par des fonctionnaires titulaires 
de nominations a titre permanent, et, par ailleurs, l'engagement d'un certain 
nombre de fonctionnaires ayant atteint l'age de la retraite avait ete prolonge. 
Ces pratiques empechaient de recruter de nombreux candidats pourtant bien 
qualifies originaires de pays non representes ou sous-representes du monde entier. 
Les memes delegations ont demande l'application stricte de la resolution 
3417 B (XXX) de l'Assemblee generale en date du 8 decembre 1975. Il a ete 
egalement propose que, dans son prochain rapport, le Secretaire general donne 
separement la liste de tous les pays sous-representes et surrepresentes avec les 
chiffres concernant le recrutement de ressortissants desdits pays. 

10. Certaines delegations estimaient simplement qu'il fallait freiner le recru­
tement dans les pays surrepresentes, tandis que d'autres jugeaient qu'il fallait 
y mettre totalement fin. Un certain nombre de representants ont dit que la 
composition du Secretariat du point de vue geographique serait egalement amelioree 
si l'on nommait de preference les fonctionnaires pour une duree determinee au lieu 
de proceder a des nominations a titre permanent, nominations dont la plupart 
des titulaires sont actuellement des fonctionnaires originaires de pays 
surrepresentes. Une augmentation du nombre d'engagements de duree determinee 
assurerait un apport constant de talents nouveaux et une meilleure repartition 
par age et par sexe des fonctionnaires du Secretarie.t. De plus, cela permettrai t 
aux pays en developpement de tirer plus facilement parti de l'experience acquise 
par leurs ressortissants qui, apres avoir passe uncertain temps au service de 
l'Organisation, reintegreraient l'administration nationale. Aussi certaines 
delegations ont-elles propose de mettre fin a l'octroi d'engagements a titre 
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permanent, tandis qu'un representant preconisait que ces enga~ements ne representent 
qu'un tiers du nombre total des nominations. Enfin, un certain nombre de 
delegations ont dit qu'a leur avis il ne fallait pas prolonger l'engagement des 
fonctionnaires ayant atteint l'age de la retraite. Une delegation a demande que, 
dans son prochain rapport, le Secretaire general donne des renseignements 
sur la nationalite et la classe des fonctionnaires qui~ ayant atteint l'a£e de la 
retraite, auraient effectivement quitte l'Organisation et des fonctionnaires dont 
l'engagement aurait ete prolonge. 

11. Uncertain nombre de representants ont dit qu'on ne s'etait pas applique 
suffisamment a mettre en oeuvre la resolution 3417 A (XXX) de l'Assemblee generale, 
en date du 8 decembre 1975, pour ce qui etait du recrutement de ressortissants de 
pays en developpement appeles pour pourvoir des postes de rang superieur. Sur 
les 317 postes de rang superieur soumis ala repartition geographique, 151 etaient 
encore occupes par des ressortissants de pays d'Europe occidentale et de deux 
pays d'Amerique du Nord. Il a ete rappele que la Cinquieme Commission avait pris 
une decision, approuvee par l'Assemblee generale lors de sa vingt-neuvieme 
session, suivant laquelle aucun paste du Secretariat ne devait etre considere 
comme etant le fief d 'un Etat r1embre ou d 'une region quelconque 1/. A la demande 
d'une delegation, le Secretariat a indique ala Commission la nationalite des 
fonctionnaires de rang superieur ayant quitte le service de l'Organisation au 
cours des deux annees precedentes et la nationalite des fonctionnaires les ayant 
remplaces aux memes pastes. D'autres questions ont ete posees sur les principes 
et les pratiques suivis pour evaluer les candidatures de ressortissants de pays 
en developpement, ainsi que sur le nombre de ressortissants de pays en develop­
pement dont il avait ete envisage de retenir la candidature a des pastes de rang 
eleve et le nombre de pastes devant devenir vacants dans les 12 mois suivants 
par suite de departs ala retraite et de l'expiration d'engagements. Une 
delegation a dit qu'elle souhaitait l'adoption d'un systeme tel que taus les pays 
en developpement non representes ou sous-representes a l 1echelon le plus eleve 
du Secretariat soient systematiquement avises de taus les pastes qui doivent 
devenir vacants a bref delai et consultes sur la possibilite de presenter des 
candidatures. 

12. Le Sous-Secretaire general aux services du personnel a dit que la procedure 
suivie quand il fallait pourvoir un paste d'administrateur ou de fonctionnaire 
de rang superieur consistait a determiner d 1abord, a l'avance, s'il y avait dans 
l'Organisation meme un candidat remplissant les conditions requises. Quand il 
n'etait pas possible de nommer au poste vacant un fonctionnaire de l'Organisation, 
on consultait le fichier de candidats pour voir s'il y avait deja un candidat 
qualifie originaire d'un pays non represente ou sous-represente ou un candidat 
originaire d'un pays appartenant a un groupe auquel l'Assemblee generale avait 
prescrit au Secretaire general de donner la preference. S'il n'y avait pas de 
candidat remplissant les conditions dans le fichier, un avis de vacance de poste 
etait publie et communique simultanement a toutes les delegations avec l'indi­
cation d'une date limite pour le depot des candidatures. Il ne pouvait pas etre 
pris de decision quant a la nomination avant cette date. Le Bureau des services 

1/ Documents officiels de l'Assemblee generale 2 vingt-neuvieme session, 
Suppl~ment No 31 (A/9631 et Corr.2), point 81 de l'ordre du jour, par. b). 
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du personnel se proposait de continuer a suivre cette procedure~ mais le 
Sous-Secretaire general estimait qu'il serait utile que le Secretaire general, 
dans son prochain rapport sur la composition du Secretariat, donne des indications 
sur les pastes occupes au 30 juin 1977 par des fonctionnaires ayant atteint l'age 
de la retraite ou qui l'stteindrai~nt l'annee suivante. 

13. Plusieurs representants ant dit qu'une fonction publique internationale, pour 
etre veritablement inde-pendante et repondre aux besoins de la communaute inter­
nationale, devait etre composee avant tout de gens competents, efficaces et 
fortement motives. Ils estimaient que les "fourchettes n souhaitables du point de 
vue de la repartition geographique ne devaient pas devenir un critere de selection 
plus important que celui de la competence professionnelle et, a leur avis, les 
exigences apparemment contradictoires de la repartition geographique et de la 
competence pouvaient et devaient etre conciliees. Ils ant fait valoir qu'il 
s 1imposait d'avoir, dans la fonction publique internationale~ une structure claire 
des carrieres, a etablir en evitant autant que possible l'intervention des 
interets nationaux et en preservant la latitude de choix maximum. Ils s'opposaient 
done a l'idee exprimee par certaines delegations qu'il fallait toujours demander 
le consentement des Etats Hembres avant de recruter un de leurs ressortissants. 
Une delegation souhaitait voir se renverser la tendance consistant a pourvoir de 
plus en plus de pastes de rang superieur par voie de recrutement. 

14. Un representant a insiste sur le fait que? si une organisation politique 
comme l'Organisation des Nations Unies etait naturellement soumise a de tres 
fortes pressions de la part des Etats J1embres en ce qui concernait le recrutement 
de leurs ressortissants, le Secretaire general n'en restait pas mains tenu de 
s'acquitter integralement de l'oblir,ation fondamentale qui lui incombe en vertu 
des dispositions du paragraphe 3 de l'Article 101 de la Charte. De leur cote, 
les Etats Membres ne devaient presenter que des candidats dliment qualifies. 
Le Sous-Secretaire general aux services du personnel a dit que le Secretaire 
general attachait la plus haute importance aux dispositions du paragraphe 3 de 
l'Article 101 de la Charte, qu'il considerait comme la base de la constitution et 
du renforcement d'une fonction publique internationale veritablement independante. 
Le Secretaire general n'avait, par ailleurs, jamais considere que le principe 
d'une repartition geographique equitable des pastes entrait en conflit avec les 
imperatifs concernant les qualites de travail~ la competence et l'integrite 
des fonctionnaires du Secretariat. Par suite des normes tres elevees fixees 
pour le recrutement, plus de 98 p. 100 de taus les administrateurs recrutes au 
cours de l'annee precedente avaient au mains suivi des etudes superieures du 
premier cycle et obtenu le diplome correspondant (bachelor's de~ree, licence). 
Pres de 51 p. 100 avaient un di<Jlome universitaire de deuxieme cycle (M.A., 
maitrise) et 34 p. 100 un diplome de troisieme cycle (Ph.D., doctorat). Outre 
leur experience professionnelle, 73 p. 100 des nouveaux administrateurs recrutes 
avaient une bonne connaissance de deux langues officielles au mains. La 
Commission a eu par ailleurs communication de renseignements complementaires sur 
les caracteristiques des candidats recommandes pour nomination a des pastes 
soumis a la repartition geo~raphique entre le ler juillet 1975 et le 30 juin 1976. 

15. Plusieurs delegations ant dit que le Secretariat, a leur avis, etait toujours 
dans l'ensemble trap age et continuait de vieillir. Surles 2 616 fonctionnaires 
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occupant des postes soumis a la repartition geo~raphique, plus de 450 avaient 
55 ans au moins. On a egalement fait observer que l'age moyen des administrateurs 
recrutes aux premieres classes de leur categorie etait tres eleve et que 
l'Organisation se privait de quelque chose de tres important du fait qu'elle ne 
recrutait pas assez de fonctionnaires jeunes pleins d'idees nouvelles et 
d'enthousiasme. Un representant a exprime l'espoir qu'a l'avenir, la Commission 
serait saisie de rensei~nements sur l'age des fonctionnaires nommes a des postes 
soumis a la repartition geographique, avec ventilation par nationalite et par 
classe. Le Sous-Secretaire general aux services du personnel a dit que, vu 
les diplomes et l'experience professionnelle demandes a tousles fonctionnaires 
de la categorie des administrateurs, il etait difficile de trouver beaucoup de 
candidats, meme pour les ~ostes de debut (P-1 et P-2)~ qui aient moins de la 
trentaine. 

16. Des renseignements ont ete demandes sur l'application d'une decision prise 
par la Cinquieme Commission et approuvee par l'Assemblee generale a sa vingt­
neuvieme session concernant la souplesse a donner a l'application des dispositions 
relatives aux conditions linguistiques a remplir aux fins de la promotion des 
fonctionnaires des classes P-1 a D-2 2/. Le Sous-Secretaire general aux services 
du personnel a dit que, comme la decision en question consistait a demander de 
continuer a appliquer une politique qui etait deja suivie a l'epoque, il n'avait 
pas cru devoir modifier le texte d'un memorandum qu'il adressait tousles ans 
aux chefs de departement au sujet de leurs recommandations aux fins de promotion. 
Il a toutefois donne ala Commission l'assurance que les membres du Comite des 
nominations et des promotions n'ignoraient rien des decisions pertinentes de la 
Cinquieme Commission. Il veillerait en outre a ce que les chefs de departement 
scient eux aussi tenus parfaitement informes. Le representant qui avait demande 
ces precisions a dit qu'il etait mecontent de la procedure suivie dans le passe 
et exprime l'espoir qu'elle serait inflechie pour tenir compte de la decision 
susmentionnee de la Cinquieme Commission. 

2. Nouvelles fourchettes souhaitables 

17. La nouvelle methode exposee dans le rapport du Secretaire general pour le 
calcul du nombre de postes qu'il est souhaitable d 1attribuer [i chaque Etat Eembre 
a generalement ete accueillie favorablement. Le systeme propose, tout en ayant 
l'avantage d'etre plus simple, permettrait d'atteindre les objectifs fondamentaux 
vises par l'Assemblee generale. Certains representants ont toutefois estime 
qu'il serait possible de realiser une repartition geographique du personnel 
encore plus equitable en fixant pour chaque Etat l1embre un nombre unique au lieu 
d'une fourchette. D'autres ont exprim~ l'opinion qu'un plus grand nombre de 
postes du Secretariat devraient etre soumis a la repartition geographique. 
Deux delegations ont egalement dit que les Etats Membres devraient etre repartis 
entre cinq regions geographiques au lieu de sept. 

18. Un certain nombre de representants ont souscrit a la proposition tendant a 
ce que le nombre de postes souhaitable pour les Etats Henbres versant la 

?/ Ibid. 
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contribution minimum aux depenses de l'Organisation soit augmente, et compris 
desormais entre deux et sept. D'autres delegations ant critique cette proposition 
qui revenait a augmenter l'importance relative du facteur qualite de Membre aux 
depens du facteur contribution au budget. Toutefois, elles ont declare qu'elles 
ne s'opposeraient pas a son adoption a condition qu'il ne soit pas prevu 
d'accro1tre encore a l'avenir l'importance du facteur qualite de Membre. Il a 
generalement ete admis que l'importance du facteur population devait pour l'instant 
demeurer inchangee, mais quelques representants se sent declares favorables a 
une augmentation du coefficient de ponderation attribue ace facteur et d'autres 
a une diminution. 

19. Certaines delegations ont estime que~ meme si l 1importance du facteur 
qualite de Membre etait modifiee comme il etait propose~ on continuerait a 
donner trop de poids au facteur contribution~ qui restait celui qui determinait 
reellement la repartition des pastes d'administrateur et surtout des pastes 
de l'echelon le plus eleve du Secretariat. A leur avis, il convenait de fixer 
un plafond de 50 p. 100 de la totalite des postes pour le facteur contribution. 
On a egalement dit qu'a long terme, chaque Etat Membre devrait etre represent€ 
au Secretariat par 12 administrateurs au mains. Une delegation a declare que 
le facteur contribution ne devait pas avoir plus d'effets sur la repartition 
des pastes qu'il n 1en avait sur le droit de vote des Etats Membres de 
l'Organisation, qui etaient taus egaux et souverains. 

20. Un representant a fait observer qu'aucune raison n'avait ete avancee a 
l'appui de la proposition tendant ace que le nombre minimum de postes soit de 
2-7 au lieu de 1-6, ce qui equivalait a une augmentation considerable de 
l'importance du facteur "qualite de Membre.:. Cette augmentation, venant s 'ajouter 
a l'importance du facteur population et a l'admission continuelle de nouveaux 
Etats ~1embres, reduirait progressivement le pourcentage auquel avaient droit 
les pays versant les quotes-parts les plus elevees. Aucune autre modification 
de la formule actuelle n'ayant ete presentee a l'Assemblee generale, sa 
delegation ne pouvait accepter l'augmentation proposee de l'importance attribuee 
au facteur "qualite de Hembre". Le Sous-Secretaire general aux services du 
personnel a rappel€ que les propositions tendant a modifier le systeme des 
fourchettes souhaitables s'inscrivaient dans la ligne d'efforts constants visant 
a faire en sorte que le nombre de fonctionnaires recrutes dans chaque Etat 
Membre soit plus que symbolique. A son avis, ces propositions repondaient aux 
souhaits que la Cinquieme Commission avait exprimes au sujet du facteur "qualite 
de Membre 11 au cours de debats anterieurs. 

3. Emploi des femmes 

21. Plusieurs deJegations ont ete d'avis qu'il avait ete realise quelques progres 
en ce qui concerne le recrutement de femmes au cours de l'annee ecoulee. Cependant, 
l'augmentation globale de 1 p. 100 du nombre des femmes occupant des pastes 
d'administrateur au Secretariat etait insuffisante et la situation etait encore 
moins satisfaisante si l'on considerait le nombre de femmes occupant des pastes 
de rang superieur et de direction. Un representant a fait observer que, pour 
donner suite ala resolution 3416 (XXX) de l'Assemblee generale, datee du 
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8 decembre 1975, le Secretaire general aurait du, en 1976, n'epargner aucun effort 
pour nommer 65 femmes a des pastes soumis a la repartition geographique. Or, 
pendant le premier semestre de cette annee, 18 femmes seulement avaient ete 
nommees a de tels pastes. Une autre delegation a fait observer qu 1aucune 
Africaine n'avait ete recrutee pendant 1 1annee ecoulee. Il fallait done faire 
preuve de beaucoup plus de determination pour realiser effectivement un meilleur 
equilibre entre les sexes au Secretariat. Les centres d'information des Nations 
Unies pourraient mieux faire connaitre au public l'intention du Secretaire general 
d'inciter plus de femmes a se porter candidates a des pastes de l'Organisation 
au moyen d'une campagne coordonnee qui serait organisee par le Service du 
personnel et par le Service de l'information. Les Etats Membres devraient 
egalement aider le Secretaire general en presentant plus de candidates. Afin 
d'avoir une idee plus claire de la situation, il a ete propose que le Secretaire 
general indique, dans son prochain rapport, 1 1augmentation nette du nombre de 
femmes et ne tienne done pas compte uniquement du nombre des nominations, mais 
egalement de celui des femmes ayant cesse d'etre employees par l'Organisation. 
Le Secretariat a fourni ces renseignements a la Commission pour la periode 
allant du ler juillet 1975 au 30 juin 1976, en meme temps que d'autres donnees 
recentes sur les nominations de femmes a des pastes d'administrateur. 

22. Certaines delegations ant dit que, quelles que scient les mesures prises afin 
d'augmenter le nombre de fonctionnaires du sexe feminin au Secretariat, elles 
devraient respecter le principe de la repartition geographique equitaole. Il 
faudrait done s'attacher avant tout a recruter des femmes originaires de pays 
non representes ou sous-representeE, On a egalement fait observer que ces 
mesures ne devraient pas impliquer l'etablissement d'un rapport d'une rigidite 
mathematique entre l'effectif des fonctionnaires du sexe masculin et celui des 
fonctionnaires du sexe feminin. 

23. En ce qui concerne les conditions d'emploi des femmes au Secretariat, certaines 
delegations ant insiste sur la necessite de leur assurer des perspectives de 
carriere et des chances d'avancement egales a celles des hommes. Le fait que 
seuls des fonctionnaires du sexe masculin etaient inscrits au tableau d'avancement 
a la classe D-1 (administrateur general) pour 1976 montrait que la situation 
n'etait toujours pas satisfaisante. Plusieurs representants se sent declares 
interesses par les mesures que le Comite consultatif mixte du Secretariat avait 
recommandees en vue d'eliminer toute discrimination fondee sur le sexe. Ils 
ant appuye la proposition tendant ala nomination d'un mediateur ou d 1un jury 
qui examinerait les plaintes et les doleances des fonctionnaires estimant avoir 
ete victimes d'une discrimination en raison de leur sexe ou pour toute autre raison 
ne tenant pas a la qualite de leur travail. Quelques delegations ant exprime 
des doutes quanta 1 1opportunite d 1une telle mesure. On a fait observer qu'il 
existait deja au Secretariat des organes consultatifs et des organes de recours 
ainsi que des groupes representant les interets du personnel. Certains 
representants ant exprime le desir de recevoir des renseignements supplementaires 
au sujet des autres recommandations du Comite consultatif mixte que le 
Secretaire general avait acceptees. Parmi les diverses mesures qui pourraient 
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etre prises pour ameliorer la condition de la femme au Secretariat, on pouvait 
citer : des mesures visant a aider le conjoint qui n'etait pas fonctionnaire de 
l'ONU a trouver un emploi a l'Organisation ou a l'exterieur, la creation de creches 
pour les enfants du personnel et une participation accrue des femmes aux programmes 
de formation du personnel. 

24. Le Sous-Secretaire general aux services du personnel a declare que, vu 
les circonstances, il etait peu probable qu'une creche destinee aux enfants 
du personnel puisse etre ouverte a New York, a mains d'etre tres fortement 
subventionnee par l'Organisation. Il a egalement dit qu'aucune des recommandations 
faites par le Groupe ad hoc de l'P.galite des droits pour les femmes, groupe de 
fonctionnaires preoccupes par la condition de la femme au Secretariat qui 
s'etait forme spontanement, ni par le Comite consultatif mixte n'avait ete 
rejetee par le Secretaire general. Toutefois, ces recommandations devaient etre 
considerees dans le contexte des decisions pertinentes de l'Assemblee generale. 
Le Sous-Secretaire general aux services du personnel a ajoute qu'un expose 
des principes regissant l'emploi des femmes au Secretariat serait publie dans une 
circulaire qui serait distribuee a taus les fonctionnaires et, automatiquement, 
aux missions de taus les Etats Hembres. 
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C. Propositions et vote 

25. A 1a 30eme seance, le 16 novembre, le representant de la Trinite-et-Tobago 
a presente un projet de resolution revise (A/C.5/31/L.ll/Rev.l) qui avait pour 
auteurs l'Inde, l'Iran et la Trinite-et-Tobago, et etait ainsi con<;u : 

"L' Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 1852 (XVII) du 19 decembre 1962, 2539 (XXIV) 
du 11 decembre 1969, 2736 (XXV) du 17 decembre 1970 et 3417 A et B (XXX) du 
8 decembre 1975 relatives a la composition du Secretariat et ses resolutions 
3009 (XXVII) du 18 decembre 1972, 3352 (XXIX) du 18 decembre 1974 et 3416 (XXX) 
du 8 decembre 1975 relatives a l'emploi des femmes au Secretariat, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la composition du 
Secretariat (A/31/154), 

Ayant examine les documents A/C.5/3l/9 et A/31/264 et ayant entendu 
les declarations que le representant du Secretaire general a faites sur 
ces rapports, 

Natant les efforts accomplis par le Secretaire general pour assurer 
une repartition geographique equitable des pastes d'administrateur et de 
rang superieur au Secretariat, 

Notant avec preoccupation que les progres realises dans l'application 
de 1a resolution 3417 A et B (XXX), relative ala composition du Secretariat, 
et dans celle de la resolution 3416 (XXX), relative a l'emploi des femmes, 
sont limi tes, 

Reaffirmant que la consideration touchant les qualites de travail, de 
competence et d'integrite qui est enoncee au paragraphe 3 de l'Article 101 
de 1a Charte des Nations Unies en ce qui concerne le recrutement du personnel 
n'est pas incompatible avec le principe d'une repartition geographique 
equitable en ce qui concerne la composition du Secretariat, 

Preoccupee par le fait que les reformes de la politique du personnel 
approuvees par l'Assemblee generale progressent trop lentement, 

Reconnaissant que les plus hautes qualites de travail, de competence 
et d'integrite ne sont pas 1'apanage des ressortissants d'un Etat Membre 
ou d'un groupe d'Etats Membres particulier, 

Reaffirmant que 1e principe de la repartition geographique equitable 
doit s'appliquer a l'ensemble du Secretariat et qu'a cette fin aucun poste, 
departement, division ou service du Secretariat ne doit etre considere comme 
le fief d'un Etat Membre ou d'une region quelconque, 
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Desireuse de renforcer le role du Bureau des services du personnel 
dans l'application des nombreuses resolutions adoptees en la matiere, 

Convaincue que la realisation des buts et objectifs de l'Organisation 
des Nations Unies, specialement en ce qui concerne le nouvel ordre economique 
international, exige que les pays en developpement scient representee de 
fagon adequate a tous les niveaux du Secretariat, en particulier aux postes 
de rang eleve, 

1. Decide d'adopter 

a) La nouvelle methode de calcul des fourchettes souhaitables des 
Etats Membres decrite au paragraphe 11 du rapport du Secretaire general; 

b) La nouvelle fourchette souhaitable de deux a sept proposee par 
le Secretaire general au paragraphe 14 de son rapport pour les Etats Membres 
qui versent la contribution minimum aux depenses de l'Organisation des 
Nations Unies, ce qui permettra d'assurer une plus large repartition des 
postes du Secretariat; 

2. Reitere la demande qu'elle a adressee au Secretaire general, 
le priant de prendre des mesures efficaces par voie de recrutement ou de 
promotion, ou par ces deux methodes ala fois, pour appliquer la resolution 
3417 A (XXX), afin d'accroitre le nombre de fonctionnaires des pays en 
developpement aux postes de rang eleve et de direction du Secretariat, 
de fagon que ces pays soient representes de fagon appropriee a ces niveaux; 

3. Prie le Secretaire eeneral de donner la priorite au recrutement 
de candidats ressortissants d'Etats Membres non representes ou sous-representes; 

4. Prie instamment le Secretaire general de redoubler d'efforts pour 
attirer des jeunes gens au service de l'Organisation des Nations Unies, de 
man1ere a augmenter la proportion de jeunes au Secretariat et a y assurer 
un meilleur equilibre des ages; 

5. Prie instamment les Etats Membres d'intensifier leurs efforts 
pour chercher et proposer des candidates qualifiees a des pastes d'adminis­
trateur, en particulier au niveau des fonctions de direction, a l'Organisation 
des Nations Unies et dans les institutions specialisees, en vue d'augmenter 
la proportion de femmes occupant des pastes de rang eleve dans le cadre 
d'une repartition geographique equitable; 

6. Prie le Secretaire general d'assurer, en prenant toutes les mesures 
appropriee~es chances de promotion egales aux femmes du Secretariat, sans 
aucune discrimination fondee sur le sexe; 

1. Prie en outre le Secretaire general de designer aussitot que 
possible un mediateur ou un jury charge d'examiner les plaintes faisant etat 
d'un traitement discriminatoire et de recommander des mesures appropriees; 
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8. Prie d'autre part le Secretaire general de communiquer a l 1Assemblee 
generale, a sa trente-troisieme session, des renseignements precis indiquant 
les resultats des efforts qu'il aura faits pour realiser les objectifs de 
la presente resolution." 

26. A la meme seance, le representant de la Barbade a presente un amendement 
(A/C.5/31/L.l8) tendant a remplacer l'alinea b) du paragraphe 1 du projet de 
resolution par le texte suivant : 

"b) Une nouvelle fourchette souhaitable de deux a huit postes, un 
nombre moyen de cinq postes et une marge de 15 p. 100 pour les Etats Membres 
qui versent la contribution minimum aux depenses de l'Organisation des 
Nations Unies, ce qui permettra d'assurer une plus large repartition des 
postes du Secretariat;"]_/ 

27. Le representant de la Grece a propose de remplacer le mot "des" par les 
mots "de tous les" avant les mots "pays en developpement" au paragraphe 2 du 
dispositif du projet de resolution. Cet amendement avait pour objet d'indiquer 
clairement que la Grece et les pays analogues ne devraient pas etre exclus du 
champ d'application de ce paragraphe puisque, de par leur structure economique 
et leur degre d'industrialisation, ils avaient des problemes et des preoccupations 
en commun avec les membres du Groupe des 77. 

28. Ala meme seance, le representant de la Haute-Volta a propose de supprimer 
les mots "un mediateur ou" au paragraphe 7 du dispositif du projet de resolution. 

29. Toujours a la meme seance, les auteurs ont indique qu'ils souhaitaient que 
la Cow~ission se prononce sur l'amendement propose par le representant de la 
Barbade. Ils ont accepte l'amendement propose par le representant de la Grece 
avec l'interpretation que celui-ci en avait donnee. 

30. Ala 32eme seance, le 18 novembre, le representant de l'Iran a presente un 
second texte revise (A/C.5/3l/L.ll/Rev.2) du projet de resolution (voir projet 
de resolution I, reproduit plus loin au paragraphe 52), reprenant entre autres 
les modifications proposees par les representants de la Grece et de la Haute-Volta. 
Il a egalement annonce que les Bahamas et le Nicaragua s'etaient joints aux 
auteurs. 

31. Le Directeur de la Division du budget a dit que l'application du paragraphe 7 
du dispositif du projet de resolution revise impliquerait la creation d'un peste G-4. 
Les incidences financieres s'eleveraient a 14 000 dollars environ. Le President 
du Comite consultatif pour les questions administratives et budgetaires a indique 
que le Comite consultatif avait decide de ne pas recommander l'ouverture de ce 
credit additionnel car il y avait deja plus d'agents des services generaux que 

3/ Sur la demande d'une delegation, le Secretariat a informe la Commission des 
consequences qu'aurait l'adoption de cet amendement pour le calcul des fourchettes 
souhaitables des Etats Membres. 
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d'administrateurs au Bureau des services du personnel. Il faudrait choisir 
le secretaire du jury parmi les fonctionnaires deja en paste. 

32. Ala meme seance, le representant des Philippines a propose d'ajouter au 
paragraphe 7 du dispositif du projet de resolution les mots "contre les femmes" 
apres les mots "traitement discriminatoire" et de remplacer le mot "appropriees" 
par le mot "correctives". 

33. Ala meme seance, les representants de la Barbade et des Philippines ont 
retire leurs amendements. Le representant des Etats-Unis d'Amerique a demande 
que le paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution soit mis aux voix 
separement. 

34. La Commission a ensuite procede au vote sur le projet de resolution 
(A/C.5/31/L.ll/Rev.2) 

a) Par 80 voix contre 7, avec 16 abstentions, le paragraphe 2 du dispo­
sitif a ete adopte; 

b) Par 95 voix contre zero, avec 6 abstentions, le projet de resolution 
dans son ensemble a ete adopte (voir plus loin, par. 52, projet de resolution I). 

/ ... 
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35. Au titre du point 102 b) de l'ordre du jour, la Commission etait saisie des 
documents ci-apres 

a) Une note du Secretaire general sur les modifications apportees au 
Reglement du personnel pendant la periode allant du ler juillet 1975 au 
30 JUln 1976 (A/C.5/31/4), 

b) Un rapport du Secretaire general sur le rapport (1971) du Corps commun 
d'inspection sur les problemes de personnel a l'Organisation des Nations Unies et 
les principales recommandations du Service de gestion administrative (A/C.5/31/9): 

c) Une note du Secretaire general par laquelle celui-ci transmettait 
a l'Assemblee generale un rapport du Corps commun d'inspection sur la mise en 
oeuvre des reformes concernant la politique du personnel approuvees par 
l'Assemblee generale en 1974 (A/31/264 et Corr.l). 

36. Le rapport du Secretaire general (A/C.5/3l/9) contenait des renseignements sur 
la mise en oeuvre des reformes concernant la politique du personnel qui avaient 
ete approuvees par l'Assemblee generale a sa vingt-neuvieme session~/. Ces 
reformes avaient ete adoptees a l'issue de l'examen, par l'Assemblee generale, 
du rapport (1971) du Corps commun d'inspection sur les problemes de personnel a 
l'Organisation des Nations Unies (A/8454) et des recommandations que le Service 
de gestion administrative avait faites en 1972 apres avoir etudie le Bureau des 
services du personnel du Secretariat (A/C.5/160l/Add.l). Le Secretaire general 
indiquait dans son rapport qu'un grand nombre des mesures recommandees par le 
Corps commun et le Service de gestion administrative avaient certes ete prises 
pour le plus grand bien de l'Organisation, mais qu'il restait encore fort a 
faire pour que toutes leurs recommandations adoptees par l'Assemblee generale 
soient pleinement appliquees. Il ajoutait qu'il entendait poursuivre les efforts 
qu'il deployait pour y parvenir. 

37. Dans son rapport (A/31/264 et Corr.l), le Corps commun d'inspection denon~ait 
la lenteur avec laquelle les mesures exposees dans le rapport du Secretaire 
general etaient appliquees et proposait l'adoption d'un calendrier qui permettrait 
au Secretariat de mettre en oeuvre la quasi-totalite des reformes d'ici la 
fin de 1978. 

4/ Documents officiels de 1 1Assemblee generale, vingt-neuvieme session, 
Suppl~ment No 31, resolutions adoptees sur les rapports de la Cinquieme Commission, 
Autres decisions, point 81 de l'ordre du jour, par. c). 
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B. Discussion 

38. La discussion consacree au point 102 b) de l'ordre du jour a porte sur 
a) la structure fondamentale du personnel du Secretariat; b) le systeme de 
recrutement; et c) la gestion du personnel. 

1. Structure du personnel du Secretariat 

39. Plusieurs delegations se sont declarees preoccupees de la lenteur avec 
laquelle les reformes en matiere de personnel etaient operees et, avec des 
reserves mineures, la plupart des representants ont approuve le plan d'execution 
des reformes propose par le Corps commun d'inspection au paragraphe 33 de son 
rapport (A/31/264 et Corr.l). Un representant a instamment prie le Secretaire 
general de publier, au debut de 1977, un calendrier precis pour l 1 application 
des mesures prescrites, calendrier dont la presentation pourrait etre calquee 
sur celle du plan d'execution propose par le Corps commun d'inspection, 
mais dont le contenu ne serait pas necessairement le meme. 

40. Un certain nombre de representants ont note que si un classement rationnel 
des pastes etait essentiel aux bonnes relations entre le personnel et l 1admi·­
nistration, plusieurs tentatives de restructuration de la categorie des 
services generaux avaient echoue parce qu'elles n'avaient pas ete acceptees 
par le personnel. On a fait observer que le droit du personnel d'etre consulte 
a propos de ces reformes ne lui conferait aucun pouvoir de decision, ce pouvoir 
etant une prerogative du Secretaire general. Certains representants ont estime 
que, si l'on avait mene a bien le travail de classement des pastes, on aurait 
peut-etre pu eviter la greve des agents des services generaux qui avait eu 
lieu a Geneve au printemps. La restructuration de la categorie des services 
geteraux, dans tousles lieux d'affectation, devait beneficier de la priorite 
absolue et devait etre achevee avant la trente-deuxieme session de l'Assemblee 
generale. 

41. Le Sous-Secretaire general aux services du personnel a declare que les 
problemes qui s'etaient accumules au cours des 30 dernieres annees ne se pretaient 
pas a des solutions aussi simples et rapides que le Corps commun d'inspection 
lui-meme semblait parfois le penser. Neanmoins, il estimait que le Secretaire 
general, dans son rapport (A/C.5/31/9), avait deja clairement indique 
l'orientation generale des mesures qu'il avait l'intention de prendre pour mettre 
en oeuvre uncertain nombre de reformes. S'agissant de la restructuration de 
la categorie des services generaux a New York, le Secretaire general estimait 
que s'il avait essaye de mettre en oeuvre une reforme aussi fondamentale sans 
avoir au moins l'assentiment du personnel, il y aurait eu une confrontation 
directe, contraire aux interets de l'Organisation. A son avis, la cause 
immediate des difficultes actuelles etait l'absence d 1une assise satisfaisante 
pour la politique de l'Organisation en ce qui concerne les traitements des agents 
des services generaux dans les divers lieux d'affectation et c'etait pour~1oi 
le Secretaire general avait propose de transmettre a la Commission de la fonction 
publique internationale les rapports du President du Groupe de travail charge 
d'etudier la restructuration de la categorie des services generaux au Siege. 
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42. Repondant a des Questions posees par un representant, le Sous-Secretaire 
general aux services du personnel a ajoute Qu 1il faudrait au moins neuf mois a 
compter de la date a laquelle la tache serait confiee au personnel competent 
pour mettre sur pied un systeme de classement des postes d'agent des services 
generaux pour New York et Geneve. En ce QUi concerne les administrateurs, il 
a declare que les fondements du systeme seraient definis au plus tard a la fip 
de 1977. Neanmoins, il faudrait deux annees supplementaires pour classer tous 
les postes d'administrateur et d'agent des services generaux a Geneve et a 
New York selon le systeme approprie; il ne resterait plus, alors, qu'a mettre 
le systeme en application. Les incidences financieres pour 1977 de l'operation 
de classement des postes seraient soumises a la Commission dans un document 
distinct au titre du point 92 de l'ordre du jour (Budget-programme de l'exercice 
biennal 1976-1977). 

2. Systeme de recrutenent 

43. Certains representants ont estime que le processus de recrutement, au 
Secretariat, etait trop lent, ce qui amenait parfois des personnes qualifiees a 
retirer leur candidature. Cela avait ete le cas de certains candidats retenus 
a l'issue des concours de recrutement d'administrateurs adjoints organises 
recemment dans trois pays sous-representes. Etant donne que le Bureau des 
services du personnel semblait eprouver des difficultes a trouver des postes 
pour ces personnes, une delegation a estime QU 1il etait necessaire de modifier 
radicalement les rapports entre ce bureau et les departements organiques, d'une 
maniere Qui confere au Bureau une autorite accrue. La Commission a convenu 
avec le Corps commun d'inspection que ce probleme ne justifiait pas que l'on 
espace davantage les concours de recrutement. Neanmoins, un representant a 
estime que ces concours devaient etre organises pour pourvoir des postes vacants. 
Il souhaitait egalement que l'on ait davantage recours au fichier de candidats. 

44. Certaines delegations ont souligne que les renseignements concernant les 
vacances de postes devaient beneficier d'une diffusion aussi large que possible, 
en particulier pour sauvegarder les interets des pays non representes ou 
sous-representes. Deux representants ont mis en cause la pratique suivie pour 
diffuser les av~s de vacance de poste et ont mentionne des cas dans lesquels 
des avis de vacance avaient ete diffuses pour des postes qui, en fait, avaient 
deja ete plus ou moins pourvus. 
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3. Gestion du -personnel 

45. Deux representants ant emis l'avis que l'Assemblee generale avait besoin 
d'etre pleinement informee des principaux problemes de gestion qui se posent a 
l'Administration de l'ONU ainsi que des obstacles rencontres dans la rnise en oeuvre 
des reformes de la politique du personnel. Au sujet de la situation difficile 
existant a Geneve, il a ete note que le Secretaire general n 1 avait pas donne 
suffisamment d'indications sur ce qu'il avait fait ou comptait faire pour ameliorer 
cette situation. 

46. Certains representants ont releve qu'aucun changement radical n'avait ete 
ap~orte aux methodes de yromotion des agents des services generaux arrivant en 
fin de carriere a la categorie des administrateurs. Les classes inferieures de la 
categorie des administrateurs devaient etre reservees a de jeunes candidats 
qualifies et brillants sortant de l'universite ou venus d'ailleurs. Une delegation 
a juse inexplicable le retard mis a elaborer un systeme de planification des 
affectations y compris un plan de permutation entre les divers lieux d 1affectation. 

47. Le Sous-Secretaire general aux services du personnel a informe la Commission 
qu'une liste de .'_!;roupes professionnels venait d'etre etablie tant pour les agents 
des services generaux que pour les administrateurs et a indique que des cc:n:.ites de 
planification des carrieres seraient constitues en 1977 et 1978. Il a aussi 
rappele que le Corps commun d 'inspection avait propose de reduire prO(iressi vement 
des deux tiers le nombre des promotions d'agents des services generaux ala 
categorie des administrateurs parce qu'un grand nombre des interesses n'avaient pas 
un niveau de formation suffisant. Il a conteste cette conclusion, pour ce qui 
etait des promotions recentes, et a fait observer que, parmi les a~ents des services 
generaux promus a la categorie des administrateurs en 1975, huit avaient 
l'equivalent d'un diplome universitaire du deuxieme cycle, 14 avaient l 1 equivalent 
d'un diplome universitaire du premier cycle et six avaient poursuivi leurs etudes 
au niveau universitaire. Quatorze seulement n'avaient pas acheve leurs etudes 
secondaires et, sur ce nombre, sept seulement etaient ages de plus de 45 ans. 
Le Secretariat etait en train d 1effectuer une enquete sur les aptitudes et 
l'experience de taus les agents des services generaux ayant poursuivi leurs etudes, 
sous une forme ou une autre, au-dela du secondaire et de preparer des concours 
pour determiner ceux qui possedaient les qualifications appropriees pour etre 
promus ala categorie des administrateurs. A propos de cette declaration, une 
delegation a note que mains de 20 p. 100 des agents des services generaux recemment 
promus a la cate~orie des administrateurs etaient titulaires d'un diplome univer­
sitaire du deuxieme cycle, niveau normalement exige des candidats aux postes des 
classes inferieures de la categorie des administrateurs. 

48. Une delegation a declare qu'elle aurait souhaite qu 1 un effort plus important 
fut fait pour former le personnel aux principes et methodes de gestion modernes. 
Deux autres ant emis des reserves quant a la proposition du Corps commun d'inspection 
tendant a mettre en oeuvre d'ici la fin de 1977 un premier projet de fonnation 
prealable aU recrutement pOUr leS payS S I intereSSant a Une Categorie prOfeSSiOnneJ.le 
determinee. Un representant a declare qu'a son avis cette tache devait etre 
confiee a l'UNITAR. 
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49. Ala 33eme seance, le 19 novembre, le representant de l'Aleerie a presente 
un projet de resolution (A/C .5/31/1.14) ayant pour auteurs l'Algerie, l'Allemagne 
(Republique federale d'), les Etats-Unis d'Amerique, l'Iran, le Japan, la 
Trinite-et-Tobago et la Yougoslavie. ----

50. A la meme seance, la Commission a adopte par consensus ce projet de 
resolution (A/C.5/31/L.l4) (voir plus loin., par. 52, projet de resolution II). 

51. A la meme seance, le President a propose que la Commission recommande a 
1' Assemblee generale de prendre acte des modifications apportees par le Secretaire 
general au Reglement du personnel et figurant dans le document A/C.5/31/4. La 
Commission a decide, sans opposition, d 1adopter la proposition du President 
(voir plus loin par. 53). 
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IV. RECOMJ\IIANDATIONS DE LA CINQUIEME COMMISSION 

52. La Cinquieme Commission recommande a l'Assemblee generale d'adopter les 
projets de resolution suivants : 

PROJET DE RESOLUTION I 

Composition du Secretariat 

L'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 1852 (XVII) du 19 decembre 1962, 2539 (XXIV) du 
ll decembre 1969, 2736 (XXV) du 17 decembre 1970 et 3417 (XXX) du 8 decembre 1975 
relatives a la composition du Secretariat et ses resolutions 3009 (XXVII) du 
18 decembre 1972, 3352 (XXIX) du 18 decembre 1974 et 3416 (XXX) du 8 decembre 1975 
relatives a l'emploi des femmes au Secretariat, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur la composition du 
Secretariat 2__/, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur le rapport du Corps commun 
d'inspection relatif aux problemes de personnel a l'Organisation des Nations Unies 
et les principales recommandations du Service de gestion administrative 6/, ainsi 
que le rapport du Corps commun d'inspection sur l'application des reformes 
concernant la politique du personnel approuvees en 1974 par l'Assemblee 
generale 7/, et ayant entendu les declarations que le representant du Secretaire 
general a-faites au sujet de ces rapports~/. 

Natant les efforts accomplis par le Secretaire general pour assurer une 
repartition geographique equitable des pastes d'administrateur et de rang 
superieur au Secretariat, 

Natant avec preoccupation que les pro~res realises dans l'application de la 
resolution 3417 (XXX), relative ala composition du Secretariat, et dans celle 
de la resolution 3416 (XXX), relative a l'emploi des femmes, sont limites, 

Reaffirmant que la consideration touchant les qualites de travail, de 
competence et d'integrite qui est enoncee au paragraphe 3 de l'Article 101 de la 
Charte des Nations Unies en ce qui concerne le recrutement du personnel n'est 
pas incompatible avec le principe d'une repartition geographique equitable quant 
ala composition du Secretariat, 

21 A/31/154 et Corr.l et 2. 

§_/ A/C. 5/31/9. 

l/ A/31/264 et Corr.l· 

~/ Voir A/C.5/31/SR.32. 
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Preoccupee par le fait que les reformes de la politique du personnel 
approuvees par l'Assemblee generale progressent trap lentement~ 

Reconnaissant que les plus hautes qualites de travail, de competence et 
d'integrit~ ne sont pas exclusivement le propre des ressortissants d'un Etat 
Membre ou d'un groupe d'Etats Membres particulier, 

Reaffirmant que le principe de la repartition geographique equitable doit 
s'appliquer a l'ensemble du Secretariat et qu'a cette fin aucun paste, depar­
tement, division ou service du Secretariat ne doit etre considere comme l'apanage 
d'un Etat Membre ou d'une region quelconque, 

Desireuse de renforcer le role du Bureau des services du personnel du 
Secretariat dans l'application des nombreuses resolutions adoptees en la matiere, 

Convaincue que la realisation des buts et objectifs de l'Organisation des 
Nations Unies, specialement en ce qui concerne le nouvel ordre economique inter­
national, exige que les pays en developpement scient representes de fagon 
adequate au Secretariat a taus les niveaux et, en particulier, aux pastes de 
rang eleve, 

l. Adopte 

a) La nouvelle methode de calcul des fourchettes souhaitables des Etats 
Membres qui est exposee au paragraphe ll du rapport du Secretaire general 2/; 

b) La nouvelle fourchette souhaitable de 2 a 7 proposee par le Secretaire 
general au paragraphe 14 de son rapport pour les Etats Membres qui versent la 
contribution minimum aux depenses de l'Organisation des Nations Unies, ce qui 
permettra d'assurer une plus large repartition des pastes du Secretariat; 

2. Reaffirme sa resolution 3417 A (XXX) et prie le Secretaire general, en 
appliquant cette resolution, de prendre des mesures efficaces, par voie de recru­
tement ou de promotion, ou par ces deux methodes ala fois, pour augmenter le 
nombre de ressortissants de taus les pays en developpement aux pastes de rang 
eleve et de direction au Secretariat, de fa~on que ces pays scient representes 
de maniere appropriee a ces niveaux; 

3. Prie le Secretaire general de donner la priorite au recrutement de 
candidats ressortissants d'Etats Membres non representes ou sous-representes; 

4. Prie instamment le Secretaire general de redoubler d'efforts pour attirer 
des jeunes gens au service de l'Organisation des Nations Unies, de maniere a 
augmenter la proportion de jeunes au Secretariat et a y assurer un meilleur 
equilibre des ages; 

21 A/31/154 et Corr.l et 2. 

/ ... 



A/C.5/31/L.22 
Fran<;;ais 
Page 22 

5. Prie instamment les Etats Membres d'intensifier leurs efforts pour 
chercher et proposer des candidates qualifiees a des pastes d'administrateur, 
en particulier au niveau des fonctions de direction, a l'Organisation des 
Nations Unies et dans les institutions specialisees, afin d'augmenter la 
proportion de femmes occupant des pastes de rang eleve dans le cadre d'une 
repartition geographique equitable; 

6. Prie le Secretaire general d'assurer, en prenant toutes les mesures 
appropriees, des chances de promotion egales aux femmes au Secretariat, sans 
aucune discrimination fondee sur le sexe; 

7. Prie en outre le Secretaire general de designer aussit6t que possible un 
jury charge d'examiner les plaintes faisant etat d'un traitement discriminatoire 
et de recommander des mesures appropriees; 

8. Prie d'autre part le Secretaire general de communiquer a l'Assemblee 
generale, a sa trente-troisieme session, des renseignements precis indiquant le 
resultat des efforts qu'il aura faits pour realiser les objectifs de la presente 
resolution. 

PROJET DE RESOLUTION II 

Application des reformes concernant la politique du personnel 

L'Assemblee generale, 

Rappelant la decision qu'elle a adoptee a sa vingt-neuvieme session, auto­
risant le Secretaire general a appliquer les propositions concernant l'amelio­
ration de la politique du personnel de l'Organisation des Nations Unies figurant 
dans son rapport et le priant de rendre compte a l'Assemblee generale, lors de sa 
trente et unieme session, des progres realises dans l 1application desdites 
propositions 10/, 

Ayant examine le rapport du Secretaire general sur les progres accomplis 
jusqu'au 30 juin 1976 11/ et le rapport du Corps commun d'inspection sur la mise 
en oeuvre des reformes-concernant la politique du personnel approuvees en 1974 
par l'Assemblee generale 12/, 

10/ Documents officiels de l'Assemblee generale, vingt-neuvieme session, 
Suppl~ent No 31 (A/9631 et Corr.2), p. 144, point 81 de l'ordre du jour, 
par. c), alin. i) et ii). 

11/ A/C.5/31/9. 

12/ A/31/264 et Corr.l. 

I . .. 
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Preoccupee par le rythme lent de la mise en application de ces reformes, 

Prenant note de la declaration selon laquelle, de l'avis du Secretaire 
general, les reformes doivent etre pour la plupart mises en application en 1977 
et en 1978, 

1. Demande au Secreta1re general de prendre toutes les mesures necessaires 
pour accelerer la mise en oeuvre des reformes; 

2. Invite le Secretaire general a presenter a l'Assemblee generale, lors 
de sa trente-troisieme session, un rapport sur l'application de ses propositions 
en appelant specialement l'attention sur toute proposition qui n'aurait pas 
encore ete ~leinement mise en oeuvre. 

53. La Cinquieme Commission recommande aussi a l'Assemblee generale d 1adopter le 
projet de decision suivant : 

L'Assemblee generale prend acte des modifications que le Secretaire 
general a apportees au Reglement du personnel de l'Organisation des 
Nations Unies pendant la periode allant du ler juillet 1975 au 
30 juin 1976 13/. 

13/ A/C.5/31/4. 


